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SUGGESTIONS 

La commission de l'emploi et des affaires sociales invite la commission du développement 

régional, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera 

les suggestions suivantes: 

A. vu la communication de la Commission relative à une stratégie de l'Union européenne 

pour la région alpine (COM(2015)0366) ainsi que le plan d'action qui l'accompagne, 

B. considérant que la région alpine est l'une des régions les plus dynamiques, innovantes, 

productives et compétitives d'Europe, caractérisée par des régions industrielles 

importantes et de nombreux centres d'excellence, et qu'elle est dotée de caractéristiques 

géographiques, naturelles et économiques uniques, dont des produits locaux et des 

éléments culturels, paysagers et d'intérêt historique; 

C. considérant que l'idée d'une stratégie macrorégionale est née de la nécessité d'une 

meilleure coopération et d'une meilleure coordination dans certaines régions 

transfrontalières, afin de relever les défis communs de manière plus efficiente et plus 

efficace que ne le peuvent les différents acteurs individuellement, et de l'ambition de 

favoriser la résolution des problèmes au sein d'un groupe relativement restreint de pays et 

de régions en vue de faciliter, dans la pratique, la mise en place d'une cohésion plus forte 

parmi les citoyens au sein de l'Union européenne; 

D. considérant qu'il existe des différences importantes entre les divers types de zones qui 

caractérisent la région alpine, comme les zones montagneuses, le piémont alpin, les zones 

rurales et les zones urbaines; 

E. considérant que des réponses spécifiques doivent être apportées aux différents défis 

auxquels la région alpine est confrontée, tels que la mondialisation, les tendances 

démographiques négatives, comme les faibles taux de natalité et le vieillissement de la 

population, les faibles densités de population, la "fuite des cerveaux", les nouvelles 

tendances migratoires, la crise économique et les disparités économiques et 

démographiques, le changement climatique, les risques naturels de grande ampleur, le défi 

énergétique, les fluctuations saisonnières en matière d'emploi et de revenus et la nécessité 

d'assumer plusieurs emplois, la réduction des déchets et la nécessité de garantir une 

utilisation durable des ressources; 

F. considérant que l'évolution démographique, qui se caractérise notamment par le 

vieillissement de la population, la baisse du taux de fertilité et l'émigration, ainsi que les 

faibles densités de population des zones montagneuses, sont des problèmes majeurs pour 

la région alpine et ont une incidence sur l'évolution du marché du travail, les 

investissements et la fourniture de services publics; 

G. considérant que la cohésion entre les générations qui s'est établie progressivement, les 

vastes liens familiaux et les entreprises familiales ont une grande importance sociale dans 

la région alpine; 

H. considérant que la faible densité de population est notamment due à la rareté des services 

de base pour la population; que les zones montagneuses sont défavorisées en ce qui 
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concerne la prestation de services sociaux et de soins médicaux; 

I. considérant que l'évolution future de la région alpine sera marquée par les régions rurales, 

le développement rural, "l'avenir du village" et l'agriculture; 

J. considérant que le droit fondamental qu'est la libre circulation des personnes est un 

prérequis, en particulier dans les régions frontalières, pour atteindre les objectifs de 

cohésion économique, sociale, territoriale et environnementale, afin de parvenir à un 

développement et à une compétitivité solides et durables et de permettre un accès 

équitable à l'emploi; 

K. considérant que les populations des régions de piémont font partie des plus pauvres de la 

région montagneuse et sont exposées à un risque élevé de chômage, ce qui se traduit par 

une baisse de la population en raison du déplacement et de la concentration de la 

production industrielle traditionnelle dans les zones urbaines; 

L. considérant que la stratégie pour la région alpine doit s'inspirer des réussites des stratégies 

macrorégionales déjà mises en place pour la région de la mer Baltique, la région du 

Danube et la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne; 

M. considérant que les zones montagneuses, et notamment les zones les plus éloignées, 

souffrent souvent d'un niveau d'éducation moins élevé, d'un manque de main-d'œuvre 

qualifiée, d'une plus faible densité de services publics et de l'absence de l'internet à haut 

débit; que les zones plus accessibles connaissent généralement une économie plus 

dynamique et attirent davantage d'investissements; 

N. considérant que la stratégie pour la région alpine doit traiter en priorité des domaines 

auxquels elle apporterait une véritable plus-value et davantage de convergence régionale; 

O. considérant que les moyens financiers doivent être affectés aux besoins spécifiques des 

zones de montagne; 

1. salue la communication de la Commission pour la région alpine et le plan d'action qui 

l'accompagne, mais souligne la nécessité de renforcer la dimension sociale pour assurer la 

viabilité d'un modèle de croissance capable de garantir une croissance durable, une 

inclusion sociale et une protection sociale pour tous, notamment dans les zones 

frontalières; souligne l'importance d'encourager la mise en place d'infrastructures sociales 

et les investissements sociaux; 

2. souligne l'importance d'accroître le potentiel économique des secteurs stratégiques que 

sont l'agriculture, la sylviculture, le tourisme durable et accueillant pour les diverses 

générations, l'énergie durable, la bioéconomie, les bioproduits, la santé et les technologies 

de pointe, d'accorder un soutien fort aux PME, y compris les entreprises familiales qui 

font partie de cette catégorie, et de promouvoir l'entrepreneuriat social, en collaboration 

avec des centres de recherche afin d'établir des réseaux et des liens interrégionaux; 

souligne la nécessité d'encourager la production locale et les nouveaux investissements, 

notamment en facilitant l'accès au crédit pour les jeunes entrepreneurs et pour la création 

d'emplois durables conformément au programme pour un travail décent de l'OIT, qui 

respectent les négociations et les conventions collectives en place, le cas échéant; 
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3. souligne l'importance d'une identité transfrontalière et d'autres formes d'identité régionale; 

4. souligne la nécessité de fournir des services publics de qualité abordables et accessibles à 

tous, notamment dans les domaines de l'enseignement, des soins de santé, des services 

sociaux et de la mobilité; souligne la nécessité de développer les infrastructures et les 

technologies permettant d'assurer la disponibilité de services durables adaptés à la 

population de la région alpine; invite les États membres concernés à mieux tenir compte 

des besoins de la population des zones les plus éloignées; 

5. souligne la nécessité de mettre en place des instruments efficaces, notamment les 

inspections et les contrôles voulus, pour garantir des conditions de vie et de travail 

décentes aux travailleurs saisonniers de la région alpine et pour veiller à ce qu'il n'y ait pas 

d'abus dans l'emploi saisonnier; souligne la nécessité de veiller au respect des droits des 

travailleurs, des normes du travail et de conditions de travail de qualité en général; 

6. souligne la nécessité de renforcer la capacité d'adaptation de la main-d'œuvre par 

l'apprentissage de nouvelles compétences, la formation tout au long de la vie et le 

plurilinguisme et d'adopter des plans visant à encourager de bonnes conditions de travail, 

la sécurité sociale, l'égalité hommes-femmes et l'accessibilité pour les personnes 

handicapées; 

7. insiste sur la nécessité de créer un environnement favorable à l'innovation et à la recherche 

avec des stratégies de spécialisation intelligentes et le renforcement des liens entre les 

atouts complémentaires de la région alpine et ses intérêts, et souligne la nécessité de créer 

des pôles régionaux pour mettre durablement en réseau le milieu de la recherche, les 

milieux scientifiques et l'économie; souligne qu'un niveau élevé de protection sociale, une 

main-d'œuvre qualifiée et bien formée, des entreprises innovantes et des caractéristiques 

géographiques uniques sont les avantages compétitifs de la région alpine; 

8. rappelle la pertinence de favoriser la pluriformation et des formations en adéquation avec 

un marché du travail durable et ses secteurs stratégiques tournés vers l'avenir, avec 

notamment des centres de formation spécifiques et un centre d'emploi régional 

multilingue en ligne; est convaincu de la nécessité d'encourager des apprentissages de 

qualité qui ciblent les besoins du marché du travail et soient en adéquation avec ceux-ci; 

9. souligne que le tourisme durable, la production locale et des systèmes de transport public 

efficaces peuvent contribuer à lutter contre la baisse de la population et à préserver 

l'emploi de la région; 

10. souligne que les établissements de formation se font concurrence et qu'ils ne peuvent donc 

bénéficier d'une aide spécifique que s'ils apportent au préalable la preuve que cette aide est 

absolument indispensable pour des raisons qualitatives et économiques; 

11. appelle à renforcer la durabilité et l'efficacité de la connectivité des transports au sein de la 

région et avec le reste de l'Europe et à encourager leur intermodalité pour le 

développement de la région et le bien-être de ses habitants; souligne qu'il importe de 

soutenir les politiques transnationales coordonnées et les nouvelles approches de 

responsabilité partagée et de coopération loyale entre les territoires, telles que les relations 

entre grandes villes et zones rurales, montagneuses et touristiques; 
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12. met en évidence l'importance de garantir l'accès à une connexion internet haut débit et, 

ainsi, aux services numériques et en ligne, au télétravail et aux autres possibilités pour les 

personnes vivant dans des zones éloignées des grands centres urbains, afin de leur donner 

accès aux offres d'emploi disponibles par internet, notamment celles consultables sur le 

portail web EURES, mais aussi aux nombreux autres services en ligne contribuant à nous 

faciliter la vie au quotidien, à favoriser la création d'emplois, à accroître la productivité et 

les revenus, à contribuer à surmonter la fracture numérique et à promouvoir l'inclusion 

sociale et économique de tous; souligne la nécessité de mieux connecter les écoles, les 

universités et les centres de recherche et d'encourager les programmes de formation en 

ligne, l'innovation, la mise en place de pôles fondés sur l'expertise régionale et la création 

d'entreprises régionales, ainsi que les projets globaux de "villages et régions numériques" 

qui constitueraient des espaces de vie durables, viables et accueillants pour les familles; 

13. souligne la dimension sociale d'une stratégie alpine commune et demande, dans ce 

domaine également, des projets de coopération innovante, par exemple pour favoriser 

l'évolution démographique par des mesures collaboratives visant à mettre en place des 

structures sûres et générales de soins obstétriques dans les régions rurales alpines; 

14. rappelle que le principe de l'accès universel aux services publics doit être garanti dans tous 

les territoires de l'Union et souligne à cet égard que les États membres et les régions 

doivent encourager les solutions alternatives et innovantes pour les zones montagneuses, y 

compris des solutions sur mesure répondant aux besoins locaux et régionaux si cela est 

nécessaire; 

15. souligne qu'il importe d'encourager des modèles de production fondés sur l'économie 

circulaire afin de soutenir l'efficacité énergétique et la création d'"infrastructures vertes" 

destinées à préserver la biodiversité et les ressources naturelles ainsi que de créer de 

nouvelles possibilités pour le tourisme et la création d'emplois de qualité; 

16. recommande vivement à la Commission de prendre des mesures d'intégration horizontale 

et verticale des questions de genre dans toutes les politiques et de financer des actions 

d'intégration ciblant spécifiquement les femmes des régions de montagne, afin d'éliminer 

les déséquilibres dans ce domaine; 

17. souligne la dimension sociale, culturelle et économique des traditions et des coutumes 

alpines, dont il convient de soutenir et de préserver la diversité également dans le cadre 

d'actions transfrontalières; 

18. demande que les régions, les municipalités et les citoyens soient directement associés à 

toutes les mesures s'inscrivant dans une stratégie alpine européenne car il s'agit d'un 

élément essentiel à sa réussite. 
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